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Résumé : En Haïti, les relations entre personnes de même sexe ne sont pas 
criminalisées. Aucune loi spécifique ne protège cependant les minorités sexuelles contre 
les discriminations. L'homosexualité et la transsexualité restent taboues au sein d'une 
société haïtienne catholique largement conservatrice. Les personnes LGBTI sont 
régulièrement victimes de discriminations et de violences. Cette situation s’est empirée 
depuis le tremblement de terre de 2010.  
 
Abstract: In Haiti, same-sex relationships are not criminalized. However, there is no 
specific law protecting sexual minorities against discrimination. Homosexuality and 
transsexuality are taboo in a largely conservative catholic society. LGBTI people are 
regularly victims of discrimination and violence. This situation has worsened since the 
2010 earthquake.   
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Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

Pour évoquer la situation des minorités sexuelles et de genre, le sigle LGBTI (personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transsexuelles/transgenres et intersexuées) sera utilisé 
dans ce document. 
 

1. La législation et son application  
 

1.1 Le cadre juridique 
 
Lorsqu’Haïti a obtenu son indépendance en 1804, les actes homosexuels entre deux 
personnes consentantes avaient été décriminalisés depuis plus d'une dizaine d'années en 
France. Ainsi, Haïti n'a pas hérité de loi pénalisant l’homosexualité et il n’existe aucune 
loi contre les relations entre personnes de même sexe dans le Code pénal haïtien1.  
 
L’article 35-2 de la Constitution de 1987 interdit la discrimination au travail basée sur 
«.le sexe, les opinions et l'état matrimonial ». Cet article ne vise cependant pas 
spécifiquement les personnes LGBTI2.  
 
Haïti ne reconnaît pas les mariages et unions civiles entre deux personnes de même 
sexe3. 

 

1.2 Le manque de protection légale 
 
 
Aucune loi spécifique ne protège les minorités sexuelles contre la discrimination et les 
crimes de haine. Ce vide juridique est l’une des raisons pour lesquelles la grande 
majorité des LGBTI haïtiens dissimulent leur orientation sexuelle4. 
 
Les personnes LGBTI manquent de confiance dans la capacité et la volonté de la police de 
fournir une protection contre les discriminations ou les formes de violence allant à leur 
encontre5.  
 
Selon un représentant de SEROvie, une association haïtienne qui, depuis 1998, fait de la 
prévention concernant le VIH et le SIDA et offre des services de soutien aux personnes 
homosexuelles, dans la législation haïtienne, aucune loi ne punit ou ne protège un 
homosexuel et cette situation « le fragilise »6. 
 
 
 
 
 
 

1 International gay and lesbian human rights commission (IGLHRC), The Impact of the Earthquake, and Relief 
and Recovery Programs on Haitian LGBTI People, 2011 ; ILGA, Homophobie d’Etat, 05/2013, 111p. 
2 Right in Exile Programme, Haiti LGBTII Resources, (consulté en avril 2016). 
3 Ibid. 
4 360°, « Des rumeurs de mariage gay déclenchent une flambée de violence », 01/08/2013 ; Gay Star News, 
« Haiti gangs beat 47 gays with machetes, sticks and cement blocks », 31/07/2013. 
5 OHCHR, Supplementary Information on Haiti Regarding the Treatment of Lesbian, Gay, Bisexuel and 
Transgender Individual (LGBTI), 27/07/2012. 
6 Programme des nations unies pour le développement (Pnud), Une association haïtienne de lutte contre le sida 
primée par le Prix Ruban Rouge, 25/07/2012 ; Unaids, SEROvie’s evolving MSM strategy, 25/07/2012. 
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Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

2. Situation sociale 
 

2.1 Perception de la société haïtienne 
 
2.2.1 L’attitude de la société  

 
Selon le rapport des droits de l’homme publié en 2012 par le Département d'État des 
États-Unis, bien qu'aucun cas de discrimination contre des personnes LGBTI par les 
autorités n'ait été officiellement « confirmé », les personnes LGBTI sont régulièrement 
« victimes d'une discrimination sociale généralisée, notamment de mépris, de violence 
physique ciblée, d'agressions sexuelles et d'insécurité de l’emploi »7.  
 
Un article publié par RFI le 17 mai 2013 signale également que « les insultes et les 
persécutions sont quotidiennes dans le pays : impossible pour un homosexuel de 
s'afficher publiquement ». L'homosexualité est un sujet tabou en Haïti, les homosexuels 
visibles et connus font l’objet d’insultes et de discriminations de façon quotidienne8. 
 
Un supplément d'information sur le traitement des LGBTI en Haïti, présenté le 18 
septembre 2013 à la suite de la 105e réunion du Comité des Nations Unies, souligne 
qu'afin « de prévenir la discrimination et l'ostracisme, plusieurs LGBTI vivant dans les 
communautés rurales cachent leur orientation sexuelle et choisissent plutôt de vivre 
comme des hétérosexuels ». Les personnes LGBTI ne se sentent pas libres de vivre leur 
homosexualité, craignant la discrimination de leurs familles, des communautés, et des 
cultures religieuses notamment catholiques et protestantes9. 
 

2.2.2 L’attitude des responsables politiques et des médias  

 
Au niveau du gouvernement, les autorités montrent beaucoup de prudence pour afficher 
ouvertement des attitudes discriminatoires envers un homosexuel afin d’éviter tout 
reproche dans l'exercice de leur fonction10.  
 
En revanche, certains fonctionnaires subalternes ne s’encombrent pas de telles 
considérations et réagissent le plus souvent avec dédain et mépris envers les 
homosexuels. Ceci est valable tant au niveau des ministères de la Santé, des Affaires 
sociales, de la Justice que de la police nationale11. 
 
Les organisations qui travaillent avec des personnes LGTI ont également signalé que la 
stigmatisation et la discrimination contre les personnes LGBTI sont devenues 
normalisées. Certains politiciens haïtiens affirment que l'homosexualité est étrangère à la 
culture haïtienne, les droits des LGBTI sont donc sans importance12. 
 

 

7 US Department of State, Country Reports on Human Rights Practices for 2012, 19/04/2013 ; Yagg, 
« S’assumer en tant que gay: un moyen de combattre l’homophobie en Haïti », 08/10/2012. 
8 Rfi, « Journée mondiale contre l'homophobie: l'homosexualité en Haïti », 17/05/2013 ; OHCHR, 
Supplementary Information on Haiti Regarding the Treatment of Lesbian, Gay, Bisexuel and Transgender 
Individual (LGBTI), 27/07/2012 ; 360°, « Homos en Haïti, une lutte sans merci », 02/01/2016 ; International 
gay and lesbian human rights commission (IGLHRC), 2011, art.cit. ; OSMAN Jérôme, « Haïti à l’heure des 
manifestations contre l’homosexualité », Le regard de Osman, 20/07/2013 
9 OHCHR, 27/07/2012, art.cit ; Immigration and Refugee Board of Canada, 27/09/2013, art.cit. 
10 Selon un représentant de SEROvie contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du 
Canada le 13 septembre 2013. 
11 Ibid. 
12 OHCHR, 27/07/2012, art.cit.  
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Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

2.2.3 Le poids de la religion 

 
L'homosexualité et la transsexualité restent taboues au sein d'une société haïtienne 
catholique largement conservatrice. Il en résulte que la vie de nombreuses personnes 
LGBTI en Haïti est « caractérisée par le secret, l'isolement, la discrimination et la 
violence »13. 
 
En effet, du fait de leurs croyances, l’homosexualité et la transsexualité sont considérés 
comme immoraux par les Haïtiens. Le 25 mars 2011, la CIDH a tenu une audience 
intitulée « Droits de l'Homme, l'orientation sexuelle et l'identité de genre en Haïti ». Il en 
ressort que les Haïtiens protestants ou catholiques ont un comportement plutôt hostile 
envers les personnes LGBTI. En conséquence, les personnes LGBTI sont souvent 
maltraitées verbalement, psychologiquement et physiquement sans aucune protection 
offerte par l'État sous forme de lois contre les discriminations14. 
 
Charlot Jeudy, président de Kouraj, une association LGBTI, a qualifié la situation des 
minorités sexuelles en Haïti de « difficile ». Les perceptions relatives aux LGBTI haïtiens 
se partagent tant au niveau du gouvernement que de la société en général. Il a signalé 
que, de façon générale, « les personnes LGBTI sont mal vues et mal comprises par la 
société, mais que dans certains secteurs, artistique par exemple, et dans certaines 
religions comme le vaudou, elles n'ont pas vraiment de problème »15. 
 
Les opinions des personnes qui ne sont pas religieuses ou des personnes qui pratiquent 
la religion vaudou sont plus modérées et tolérantes. Cette meilleure acceptation est issue 
de la croyance selon laquelle une personne homosexuelle peut être sous influence d’un 
esprit (loa). De plus, la religion vaudou ne donne pas de recommandations impératives 
sur un « bien » et un « mal » prédéfinis, ce qui la rend plus tolérante vis-à-vis des 
différences16. 

Un article publié par Al Jazeera America donne l’exemple de Deuby, Haïtien gay, danseur 
mais aussi houngan (prêtre vaudou). Bien qu'il ne possède pas son propre temple 
vaudou, il participe fréquemment à des danses vaudous à Port-au-Prince. Alors que la 
plupart des attaques à l’égard des homosexuels proviennent de membres des 
communautés catholique, protestante et évangélique, de nombreux gays se sentent à 
l'aise de s'exprimer à travers le vaudou. Selon Deuby, le vaudou est une religion qui est 
ouverte à tout le monde et qui fait partie de la culture du pays. Cette religion mêle 
l'évolution des croyances de divers esclaves africains importés en Haïti ainsi que du 
catholicisme français. Elle est maintenant pratiquée par une grande partie de la 
population haïtienne17. 

Suite au séisme de janvier 2010, il y a eu des attaques verbales et physiques contre les 
pratiquants du vaudou. Ces attaques ont été perpétrées par ceux qui estimaient que, 
comme les homosexuels, les pratiquants du vaudouisme était immoraux et étaient 
responsables du séisme18. 

 

 

13 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. 
14 Right in Exile Programme, Haiti LGBTI Resources, (consulté en avril 2016). 
15 Selon Charlot Jeudy contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada le 12 
septembre 2013. 
16 Grotius International, « Le kouraj d’être soi en Haïti », 15/09/2013 ; 360°, « Homos en Haïti, une lutte 
sans merci », 02/01/2016. 
17 Al Jazeera America, « Haiti's fight for gay rights », 08/11/2014. 
18 International gay and lesbian human rights commission (IGLHRC), 2011, art.cit. 

  DIDR – OFPRA 
  10/05/2016 

5 

                                     



Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

2.2.4 La perception de l’entourage familial 

 
Les personnes LGBTI sont régulièrement rejetées par les membres de leur propre famille. 
A l’exception de la religion vaudou, plus les croyances religieuses sont ancrées au sein de 
la famille, plus il risque d'y avoir l’exclusion de la personne LGBTI19. 
 
Le soutien de leurs réseaux de parenté et communautaires est faible. Etant expulsées de 
leurs maisons, de nombreuses personnes LGBTI sont forcées de vivre dans les espaces 
publics ou dans des zones délabrées de Port-au-Prince où les taux de criminalité et de 
violence sont plus élevés20. 
 
Les personnes homosexuelles vivant avec le VIH font l’objet d’une double stigmatisation : 
celle spécifique au VIH, considérée comme une maladie honteuse, voire immorale et 
dangereuse pour les autres, et celle relative à l’orientation sexuelle, liée à la déviation 
supposée par rapport à une norme. Du fait des tabous qui codifient la société haïtienne, 
certaines de ces personnes sont rejetées par leur propre famille21. 
 
 
2.2.5 Les conséquences du tremblement de terre de 2010 

 
Les comportements envers les personnes LGBTI sont devenus plus hostiles avec le 
tremblement de terre du 12 janvier 2010. Certains groupes religieux ont accusé les 
homosexuels d’avoir déclenché la colère divine et ont désigné la population LGBTI 
comme étant la cause du séisme. Cela a entrainé une augmentation de la violence et de 
l'intolérance à leur encontre22.  
 
En conséquence de l'augmentation de la stigmatisation, nombreux sont les hommes gays 
et bisexuels qui ont essayé d’adopter un comportement plus masculin comme un moyen 
d'éviter le harcèlement à l'intérieur et à l'extérieur des camps de personnes déplacées23. 
 
Le tremblement de terre a également rendu les ressources déjà limitées des quelques 
organisations protégeant les droits des personnes LGBTI encore plus rares. Leur 
vulnérabilité a été aggravée par le fait que les locaux des organisations qui fournissent 
des services aux LGBTI, tels que SEROvie, ont également été détruites dans le séisme24. 
 
Le processus de reconstruction après le tremblement de terre a créé des opportunités 
économiques limitées mais positives pour les Haïtiens. Cependant, les personnes LGBTI 
ont été largement exclues des programmes de reconstruction et n’ont que très peu 
bénéficié de ces nouvelles opportunités économiques25. 
 
Après le séisme, les personnes LGBTI ont rapporté une incapacité à accéder à la 
nourriture, au logement, à des soins de santé, et aux programmes « vivres-contre-
travail ». Les hommes gays et bisexuels ont été particulièrement touchés parce que l'aide 
internationale a été distribuée par des organisations volontaires privées qui privilégiaient 
la distribution et l'aide pour les femmes26.  
 

19 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. 
20 Ibid. 
21 Le Nouvelliste, « Une remontée du VIH-SIDA dans les communautés vulnérables », 04/08/2015. 
22 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. ; Right in Exile Programme, Haiti LGBTII Resources, (consulté en avril 2016) ; 
360°, « Homos en Haïti, une lutte sans merci », 02/01/2016. 
23 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. ; Right in Exile Programme, Haiti LGBTII Resources, (consulté en avril 2016). 
24 Ibid. ; International gay and lesbian human rights commission (IGLHRC), 2011, art.cit. 
25 Ibid. 
26 Ibid. 
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Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

En outre, les rapports de l’association SEROvie ont montré que les personnes transgenres 
ont rencontré des obstacles supplémentaires pour accéder à un traitement médical. 
Celles-ci ont été incapables d'obtenir un traitement hormonal ou de services 
psychologiques en Haïti et beaucoup ont été contraints de se rendre en République 
dominicaine pour recevoir ce type de traitement27. 
 

2.2 Discriminations et violences à l’encontre des Haïtiens LGBTI 
 
La communauté LGBTI doit faire face à de nombreuses discriminations en Haïti. Elles se 
traduisent notamment par des discriminations dans le monde professionnel et par moins 
de possibilités d'emploi. De fait, il est fréquent pour les personnes LGBTI de se tourner 
vers le travail du sexe pour la survie. Ces personnes peuvent être exposées à 
l'humiliation verbale, à de la violence physique et à de la violence sexuelle. Les 
personnes transgenres sont particulièrement victimes de ces actes28. 
 
Les homosexuels efféminés font régulièrement l’objet de moquerie, des émissions 
radiophoniques et télévisées sont même diffusées pour les dénigrer29. 
 
Les personnes LGBTI subissent beaucoup d’actes de violence et sont accusés d’être à 
l’origine de nombreux maux de la société haïtienne : prostitution, pédophilie, 
détournement de mineurs, VIH, et même le séisme de 2010 pour avoir offensé Dieu. 
Dans les années 1980, alors que le SIDA se développait aux États-Unis, les centres de 
contrôle des maladies ont évoqué la théorie des « 4 H »: Homosexuels, Hémophiles, 
Héroïnomanes et Haïtiens. Cette théorie a été invalidée par la suite, mais les 
conséquences ont été importantes pour la communauté LGBTI haïtienne30. 
 
Selon Dave Stephen, directeur des opérations à SEROvie, « les lesbiennes et les gays 
sont battus dans la rue, sur le chemin de l'école. Ils se cachent, même si ce n'est pas 
criminel »31. 
 
Les personnes LGBTI sont victimes de stigmatisation de la part du public, mais aussi du 
corps médical. À l'occasion du premier congrès national de la population LGBTI en Haïti 
qui s'est tenu le 17 mai 2012, il a été signalé que les personnes LGBTI « ne peuvent pas 
discuter de manière ouverte avec le corps médical, voire obtenir des soins ». Charlot 
Jeudy a également signalé qu'un  gay efféminé qui se présente à l'hôpital parce qu'il a 
été violenté peut ne pas recevoir de certificat médical sous prétexte que « c'est son 
comportement qui est responsable de son agression »32. Certains praticiens prennent 
même leur Bible et se mettent à prêcher, rappelant qu’il est immoral de s’adonner à 
cette pratique condamnée par la religion chrétienne33. 
 
Le 19 juillet 2013, une marche a été organisée par la Coalition des organisations 
religieuses et morales afin de manifester contre l'homosexualité. Plus d’un millier 
personnes ont participé à celle-ci. Le magazine suisse 360°, qui se consacre à l'actualité 
homosexuelle, bisexuelle et transgenre, a toutefois mentionné que ce genre de marche 
était plutôt « inhabituel » en Haïti34. 

27 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. 
28 Ibid. 
29 Selon un représentant de SEROvie contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du 
Canada le 13 septembre 2013. 
30 Yagg, 08/10/2012, art.cit. 
31 Al Jazeera America, « Haiti's fight for gay rights », 08/11/2014. 
32 Selon Charlot Jeudy contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada le 12 
septembre 2013. 
33 Le Nouvelliste, 04/08/2015, art.cit. 
34 360°, 01/08/2013, art.cit.; OSMAN Jérôme, 20/07/2013, art.cit. 
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Haïti : La situation des minorités sexuelles et de genre 

Plusieurs homosexuels ou personnes étant considérées comme telles ont été attaqués 
pendant ou à la suite de cette marche. Cette vague d’agressions coïncidait avec la 
marche de la « Coalition des organisations religieuses et morales » contre le mariage 
entre personnes de même sexe. Les leaders de plusieurs Eglises avaient lancé une 
rumeur selon laquelle le gouvernement s’apprêtait à légiférer sur ce thème, brandissant 
des bibles et, pour certains, appelant à la mise à mort des homosexuels35. 
 
Entre les 17 et 24 juillet, 47 actes de violence et agressions ont été perpétrés contre des 
personnes LGBTI ou des personnes perçues comme telles. Ces personnes auraient 
notamment été attaquées à coups de couteau, de machette, de bloc de ciment, de pierre 
et de bâton. De plus, au cours de la manifestation du 19 juillet, deux personnes 
considérées comme étant homosexuelles, ont trouvé la mort36.  
 
Le ministère de la Justice a condamné les violences ayant suivi la manifestation, mais la 
police n'a procédé à aucune arrestation. Ceci a également été souligné par Charlot Jeudy 
qui a ajouté : « il y a même des policiers en uniforme qui participaient activement à la 
manifestation du 19 juillet »37. 
 
La Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) a également condamné 
cette vague de violence contre les personnes LGBTI et a demandé au gouvernement 
haïtien d'enquêter et de prendre des mesures urgentes et efficaces pour mettre fin à ces 
actes de violence et de discrimination : « La Commission rappelle que l'État a le devoir 
de répondre à ces violations des droits de l'homme et de garantir que les personnes 
LGBTI peuvent effectivement exercer leur droit à une vie exempte de discrimination et de 
violence. À cet égard, la Commission rappelle que l'inefficacité de la réponse de l'État 
favorise l'impunité, qui à son tour favorise la répétition chronique de ces crimes, laissant 
les victimes et leurs familles sans défense. En outre, l'impunité pour ces crimes envoie un 
message général à la société que cette violence est tolérée »38. 
 
En août 2013, un Britannique travaillant pour la Croix-Rouge et son partenaire de même 
sexe ont été attaqués. Un gang a jeté des cocktails Molotov et des pierres sur le couple 
au cours de leur cérémonie de fiançailles au bureau local du Comité international de la 
Croix-Rouge. Plusieurs personnes ont été blessées, deux voitures ont été incendiées et 
les fenêtres de la résidence où la cérémonie a eu lieu ont été brisées39. 
 
 
  

35 360°, 01/08/2013, art.cit. ; OSMAN Jérôme, 20/07/2013, art.cit. 
36 360°, 01/08/2013, art.cit. ; Gay Star News, « Haiti gangs beat 47 gays with machetes, sticks and cement 
blocks », 31/07/2013 ; Tout Haïti, « Deux présumés Homosexuels tués après la manifestation homophobe 
organisée par des églises protestantes », 19/07/2013 ; Commision interaméricaine des droits de l’homme 
(CIDH), « IACHR Condemns Recent Wave of Violence against LGTBI Persons in Haiti », 30/07/2013 ; Pink 
News, « US Human Rights Commission condemns spike in anti-LGBTI violence in Haiti following protest », 
31/07/2013. 
37 Ibid. 
38 Trad. DIDR [anglais] de : “The Commission reiterates that the State has the duty to respond to these human 
rights violations and guarantee that LGTBI persons may effectively exercise their right to a life free of 
discrimination and violence, including the adoption of public policies and campaigns. In this regard, the 
Commission reiterates that the ineffectiveness in the State response fosters impunity, which in turn fosters the 
chronic repetition of these crimes, leaving the victims and their families defenseless. Moreover, impunity for 
these crimes sends a general message to society that this violence is tolerated”.  Commision interaméricaine 
des droits de l’homme (CIDH), 30/07/2013, art.cit. ; Pink News, 31/07/2013, art.cit. 
39 Pink News, « Haiti: Police arrest two men over attack on British man’s same-sex engagement ceremony », 
14/08/2013. 
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2.3 Les lieux de rencontre et rassemblements 
 
En Haïti, les regroupements de personnes LGBTI sont dangereux dans les lieux publics. 
Plusieurs problèmes de violence ont mis fin à leurs soirées. Ils se retrouvent depuis chez 
eux ou chez des amis40.  
 
Se trouver une compagne ou un compagnon est difficile à Port-au-Prince et encore plus 
en province. Pour cela, l’association Kouraj essaye régulièrement d’organiser des soirées 
dans des maisons privées mais doit faire face à nombreuses difficultés. Pour finir, ils se 
voient souvent chez eux ou chez leurs amis quand cela est possible41. 
 
Stephenson, membre fondateur de l’association Kouraj, explique que pour se rencontrer, 
« il y a bien quelques hôtels où les couples gays peuvent se retrouver, mais ils sont 
glauques. Sinon, il faut se retrouver le soir venu, dans des ruelles ». Quant aux réseaux 
sociaux en Haïti, selon lui, « rares sont ceux qui ont accès à Badoo ou Facebook »42. 
 
Par ailleurs, aucun festival de films ou défilés LGBTI ne se produisent. Il n'y a pas de bars 
ou boîtes de nuit spécifiques aux clients LGBTI43.  
 
La communauté LGBTI est nettement divisée entre riches et pauvres. Les personnes 
LGBTI provenant des classes supérieures peuvent être plus ouvertes et ont des soirées 
exclusives. Les endroits où les homosexuels peuvent se déplacer librement sont souvent 
accessibles uniquement aux Haïtiens les plus aisés. Les classes les plus pauvres, 
cependant, doivent vivre leur homosexualité de manière plus discrète44. 

 

2.4 Les associations LGBTI 
 
2.4.1 L’association Kouraj 

 
L’association Kouraj est une association de défense des droits homosexuels, dont Charlot 
Jeudy est le président du comité exécutif. En 2012, elle a créé le « mouvement M » dans 
le but de lutter contre l'homophobie45.  
 
L’association a décidé de reprendre le terme « masisi » à son compte pour lutter contre 
les préjugés. Il s’agit d’un terme créole péjoratif. Les « masisi » sont des personnes de 
sexe masculin mais qui socialement et/ou dans leur vie sexuelle joue un rôle perçu 
comme féminin. Les hommes qui ont le rôle perçu comme masculin dans le couple 
homosexuel ne sont pas qualifiés de « masisi », puisqu’ils ne s’assument pas en général 
comme tels et sont souvent mariés.  C’est pourquoi l’association Kouraj parle de « 
communauté M » pour Masisi, Madivin (lesbienne), Miks (bisexuel), Makomer 
(transexuel)46. 
 
« Masisi » est une insulte largement utilisée par les conservateurs de tout bord politique 
pour discréditer les progressistes. Les féministes en sont souvent qualifiées47. 
 

40 Yagg, 08/10/2012, art.cit. 
41 Ibid. 
42 360°, « Homos en Haïti, une lutte sans merci », 02/01/2016. 
43 Al Jazeera America, 08/11/2014, art.cit ; Right in Exile Programme, (consulté en avril 2016), art.cit. 
44 Ibid. 
45 Yagg, 08/10/2012, art.cit.; Grotius International, « Le kouraj d’être soi en Haïti », 15/09/2013. 
46 Ibid. 
47 Yagg, 08/10/2012, art.cit. 
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Par cette organisation, Charlot Jeudy souhaite réunir la communauté M du pays afin de 
se soutenir et de s’organiser pour revendiquer des droits et être accepté par tous. 
Beaucoup de « masisi » partent d’Haïti pour la République Dominicaine et les États-Unis 
où ils peuvent vivre leur orientation sexuelle comme ils l’entendent48. 
 
Selon Charlot Jeudy, l’association est petite, mais avec l'aide de ses partenaires, 
notamment le Bureau des avocats internationaux, elle peut toutefois offrir, entre autres, 
de l'accompagnement juridique, médical et psychologique, du relogement et du 
dépistage49. 
 
Le 17 mai 2012 a eu lieu le premier congrès national de la communauté M contre 
l'homophobie organisé par des membres de l’association Kouraj. Ce congrès a réuni plus 
de 300 participants. L’objectif de ce congrès était d’obtenir le soutien de responsables 
politiques et d’attirer l’attention des médias pour pouvoir faire changer les mentalités.   
Les membres de Kouraj souhaitaient également rédiger un projet de loi contre les 
discriminations et les violences homophobes50. 
 
Le 13 juin 2012, l’association Kouraj a organisé la première manifestation publique de la 
communauté M devant le tribunal de paix de la ville de Jacmel. Quatre « masisi » 
s’étaient faits agressés quelques jours avant en raison de leur orientation sexuelle51. 

Le 21 novembre 2013, le bureau de l’association a été attaqué, trois hommes armés ont 
vandalisé le bureau et agressé les membres de l’association présents. Le groupe s’est vu 
contraint de réduire ses activités et de déménager dans un bureau plus modeste dans un 
autre quartier de Port-au-Prince52. Charlot Jeudy avait reçu plusieurs menaces. Des 
tracts avaient été distribués devant sa maison : « Haïti n’a pas besoin d’une organisation 
comme Kouraj », « Nous allons mettre le feu au local de Kouraj », « Nous allons mettre 
le feu à la maison de Charlot »53.  

 
2.4.2 SEROvie 

 
SEROvie est une association qui a été fondée en 1998 lorsqu’un groupe de personnes du 
Groupe de recherche et d'action anti-SIDA et antidiscrimination sexuelle (GRASADIS) ont 
décidé d’être plus actifs et d’offrir des services pour l’ensemble des personnes LGBTI. La 
mission de SEROvie est de sensibiliser cette catégorie de la population et de lui offrir un 
suivi psychologique, particulièrement pour « les hommes ayant des relations sexuelles 
avec des hommes »54.  
 
SEROvie offre différents types de services tels que l’assistance légale, la prise en charge 
médicale, l’accompagnement psychologique, l’hébergement temporaire, la réhabilitation 
sociale par le renforcement de l'autonomie économique et la formation professionnelle55. 
 
Le 27 juillet 2012, l’association SEROvie a reçu à Washington le prix Ruban Rouge, une 
reconnaissance à l’échelle internationale de ses efforts dans la lutte contre le VIH/Sida. 
Selon Reginal DuPont, son président, l’association a pour mission de « s’adapter et être 
flexible par rapport aux besoins de nos bénéficiaires. Ils requièrent la confidentialité et la 

48 Ibid. 
49 Yagg, « S’assumer en tant que gay: un moyen de combattre l’homophobie en Haïti », 08/10/2012. 
50 Ibid. 
51 Ibid. 
52 Al Jazeera America, 08/11/2014, art.cit ; 360°,  02/01/2016, art.cit. 
53 Grotius International, 15/09/2013, art.cit. 
54 Programme des nations unies pour le développement (Pnud), Une association haïtienne de lutte contre le sida 
primée par le Prix Ruban Rouge, 25/07/2012 ; Unaids, SEROvie’s evolving MSM strategy, 25/07/2012. 
55 Ibid. 
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discrétion pour éviter d’attirer l’attention de leur voisinage ou de leur famille, qui pour la 
plupart des cas rejettent leur identité sexuelle »56. 
 
Plus de 200 éducateurs travaillent au sein de SEROvie. Ils connaissent bien le milieu et 
arrivent progressivement à former un réseau de contacts autour d’eux. Leur meilleure 
forme de communication et de distribution est le bouche-à-oreille. Ils n’ont pas de 
bureau ou de centre, mais ils ciblent les personnes dans des endroits où ils sont le moins 
visibles, ou dans des endroits où ils se sentent protégés, comme les temples vaudous. 
 
Reginald DuPont explique qu’ils les aident « à trouver un métier, un boulot et à renforcer 
leur capacité économique. Ainsi, la famille et la communauté se forment une autre image 
d’eux et ils sont petit à petit mieux acceptés dans la sphère sociale et familiale »57. 
 
 
2.4.3 Femme en action contre la stigmatisation et la discrimination sexuelle 
(FACSDIS) 

 
Femme en action contre la stigmatisation et la discrimination sexuelle (FACSDIS) est une 
organisation à but non lucratif qui cherche à promouvoir l’égalité des droits des femmes 
opprimées et marginalisées. Elle est dirigée par Marjory Lafontant et est la seule 
organisation de lesbiennes en Haïti58. 
 
Ses missions consistent à mobiliser les femmes pour qu’elles puissent connaitre leurs 
droits et mettre fin au comportement discriminatoire vis-à-vis des personnes LGBTI. Cela 
se traduit par des échanges d’expériences, des débats et des événements culturels pour 
renforcer l’estime de soi, la maitrise de sa sexualité et l’identité lesbienne du groupe. 
L’association met également en place des activités de prévention de la discrimination, et 
des services de soutien mutuel et d’assistance en cas d’agression59.  
 
Marjory Lafontant a reçu à plusieurs reprises des menaces de mort pour ses activités au 
sein de l’association : « Ils disaient qu’on allait brûler l’association et nous tuer. C’était 
une liste ciblée de noms d’homosexuels par des gens qui étaient bien renseignés ». 
Depuis, une équipe de sécurité assure la protection des membres de l’association60. 
 

3. L’attitude des autorités 
 

3.1 L’attitude générale des autorités et des forces de l’ordre 
 
Alors que les actes homosexuels ne sont pas criminalisés en vertu de la loi haïtienne, les 
personnes LGBTI sont souvent harcelées par la police et arrêtées61. Selon l’association 
SEROvie, ses travailleurs sociaux sont souvent attaqués et battus lorsqu’ils vont dans les 
camps de personnes déplacées et dans les quartiers pauvres. L’association Kouraj a 
également signalé que les hommes gays sont régulièrement arrêtés pour des crimes 
fabriqués après qu'ils aient déposé des plaintes62. 
 

56 Programme des nations unies pour le développement (Pnud), 25/07/2012, art.cit. 
57 Ibid.; Unaids, SEROvie’s evolving MSM strategy, 25/07/2012. 
58 Site web de l’organisation FACSDIS, (consulté en avril 2016). 
59 Ibid.; 360°,  02/01/2016, art.cit. 
60 360°,  02/01/2016, art.cit. 
61 Le Nouvelliste, 04/08/2015, art.cit. 
62 OHCHR, 27/07/2012, art.cit. 
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Les lesbiennes qui ont été victimes de viol ont peur de dire à la police que leur viol a été 
motivé par leur orientation sexuelle. Selon un membre de FACSDIS : « Si nous leur 
disons que nous avons été violées, ils nous disent simplement que c’est de notre faute. 
Les crimes contre les personnes LGBTI sont commis en toute impunité car de nombreux 
agents de police refusent d’accepter ces plaintes »63. 
 

3.2 L’accès à la justice 
 
Dès lors, l’accès à la justice est compliqué pour les personnes LGBTI. D'après Reginald 
DuPont, il n'est pas systématique pour les minorités sexuelles de porter plainte contre 
leurs agresseurs par peur de représailles. Toutefois, dans de rares cas, les victimes de 
violences choisissent d’intenter une action en justice, mais il est difficile d'obtenir gain de 
cause64. 
 
Charlot Jeudy, président de Kouraj, a expliqué que les personnes LGBTI ne portent pas 
plainte contre leurs agresseurs pour deux raisons : d’une part, parce que leurs parents 
ne connaissent pas leur identité sexuelle, et d’autre part, parce qu’ils estiment que le 
système judiciaire est corrompu et ne leur inspire pas confiance. Il a signalé que, 
lorsqu'une personne membre d'une minorité sexuelle se rend à la police pour porter 
plainte, « la police tourne la personne LGBTI en dérision ». Lorsqu'une personne est 
accompagnée d'un avocat, la plainte est prise en considération. Toutefois, peu d’avocats 
acceptent de représenter les LGBTI65. 
  

63 Ibid. 
64 Selon un représentant de SEROvie contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du 
Canada le 13 septembre 2013. 
65 Selon Charlot Jeudy contacté par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada le 12 
septembre 2013. 
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